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Lutte contre la maltraitance animale et renforcement du lien avec les animaux
Question écrite n° 8215

Texte de la question

Mme Isabelle Santiago alerte Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la
mer et de la pêche sur les retards préoccupants dans la parution des décrets d'application de la loi n° 2021-1539
du 30 novembre 2021 visant à lutter contre la maltraitance animale et à renforcer le lien entre les animaux et les
hommes. Cette loi, saluée lors de son adoption comme une avancée majeure dans la protection des animaux
sauvages détenus en captivité à des fins de divertissement, devait encadrer strictement la reproduction, la
détention et l'utilisation d'animaux non domestiques dans les spectacles itinérants, tout en prévoyant
l'élaboration d'une liste positive pour les particuliers. Plus de trois ans après son adoption, plusieurs dispositions
essentielles de la loi demeurent inappliquées faute de décrets d'application. Cette carence juridique fragilise
gravement les mécanismes de contrôle et de sanction et crée des situations de fait inacceptables sur le terrain.
À titre d'exemple, en décembre 2024, l'association Code Animal a, en collaboration avec les forces de l'ordre,
procédé au sauvetage de 12 lions illégalement détenus dans un cirque. Neuf d'entre eux étaient nés après
l'entrée en vigueur de l'interdiction de la reproduction dans les structures itinérantes, censée s'appliquer depuis
décembre 2023. Le cirque concerné projetait leur vente vers l'étranger, illustrant les failles dans la traçabilité et
la surveillance liées à l'absence de mesures réglementaires précises, notamment en matière de sanctions. Par
ailleurs, le décret précisant les modalités de la « liste positive » des animaux sauvages autorisés à la détention
chez les particuliers n'a toujours pas été publié. Ce vide réglementaire entretient l'opacité dans la détention
d'espèces potentiellement dangereuses et protégées et entérine des potentiels trafics fauniques ce qui est en
contradiction flagrante avec les principes affirmés par la loi. Enfin, la disposition emblématique de la loi, soit
l'interdiction de la présence d'animaux sauvages dans les spectacles itinérants, supposait une transition
anticipée. Or aucune solution concrète et vérifiée n'a été mise en œuvre pour permettre le placement sécurisé
de ces animaux dans des structures adaptées. Si des appels à manifestation d'intérêt ont été lancés, certaines
structures retenues ne semblent pas offrir les garanties nécessaires à la détention d'espèces relevant de la
convention CITES. Elle lui demande donc pour quelles raisons ces décrets d'application n'ont pas encore été
publiés et dans quels délais le Gouvernement entend combler ces carences afin d'assurer l'effectivité de la loi, la
sécurité des animaux concernés et le respect des engagements de la France en matière de protection animale.
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